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A la suite de l'intitiave du
chef de la famille Bongo
Ondimba de céder à la jeu-
nesse gabonaise, une par-
tie du patrimoine hérité de
leur défunt père Omar
Bongo Ondimba, les réac-
tions continuent de se suc-
céder. Au tour du président
de la mutuelle des étu-
diants de l'Université Omar
Bongo (UOB), Ange Gaël
Makaya Makaya de se pro-
noncer."Lorsque le chef de l'Etat,Ali Bongo Ondimba parlede l'éducation dans ce pays,

cela touche la communautéestudiantine. Lorsqu'il metau cœur de sa préoccupa‐tion la jeunesse, cela toucheles jeunes Gabonais. Cecim'amène à dire qu'AliBongo Ondimba vient deprendre une initiative cou‐rageuse, louable et impor‐tante pour la jeunessegabonaise. Nous voulonsque cette décision soit ap‐pliquée. Aussi voulons‐nous l'encourager à allerjusqu'au bout de ses déci‐sions, comme il l'a fait en2012 lorsqu'il a suppriméle critère d'âge pour l'ob‐tention de la bourse chezles étudiants. Comme nousl'avons vu au sujet de l'en‐rôlement des étudiants.Le combat pour nous lea‐ders estudiantins est celui
d'améliorer les conditionsd'étude de l'étudiant. C'estpourquoi, la décision duprésident de léguer à la jeu‐nesse sa part d'héritage, no‐tamment le domaine d'Oyo

qui sera converti en uneuniversité, est un engage‐ment qui vient à pointnommé. Vivement qu'il nes'agisse pas seulement d'uneffet d'annonce. 

Le bureau directeur et moien ma qualité de présidentde la mutuelle des étu‐diants de l'Université OmarBongo, sommes disposés àconjuguer avec le présidentde la République dans l'in‐térêt des étudiants, de lajeunesse en général.Nous continuons d'attendredavantage du président AliBongo Ondimba. Car, l'UOBaussi a besoin de retrouverses lettres de noblesse.Pour l'heure, ce que nousretenons de ce geste c'est ladétermination du présidentde la République à faire del'élite gabonaise le moteurde notre pays. Car, une jeu‐nesse qui n'est pas bien for‐mée, est une jeunesse quine répondra jamais aux at‐tentes de son pays. Le chef

de l'Etat vient de poser lesjalons d'un développementdurable. Comme il aime à ledire, «le Gabon émergent ne
se fera pas avec une jeunesse
au rabais, mais plutôt une
élite éveillée», laquelle a be‐soin de plus d'infrastruc‐tures.En outre, nous souhaitonsque la future universités'occupe de la formationprofessionnelle dans cer‐tains domaines, car au‐jourd'hui nous avonsbesoin qu'un étudiant quisort de l'UOB soit employa‐ble.Nous sommes très satisfaitsdu geste du président ennotre faveur sur un planscienti"ique. Maintenant, ilnous reste de voir, même sinous savons que ça se fera.

''C'est une initiative courageuse et louable''

Suite à la décision du président Ali Bongo Ondimba de céder une part du patrimoine de son défunt
père à la jeunesse gabonaise/Réaction du président de la Mutuelle des étudiants de l'UOB

Propos recueillis par
SM
Libreville/Gabon

le président de la mutuelle des étudiants de l'UOB,
Ange Gaêl Makaya Makaya.
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LE Conseil supérieur de laMagistrature s'est réunihier au palais de la prési‐dence de la République.Conformément à la loi, lestravaux étaient présidéspar le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba, en sa qua‐lité statutaire de présidentde cette instance qui dé"i‐nit les grandes orienta‐tions du fonctionnementde la justice dans notrepays.Parmi les personnalitésprésentes, on notera, outre

les ministres SéraphinMoundounga (Justice,Garde des Sceaux) et Chris‐tian Magnagna, (Budget etComptes publics), les pré‐sidents de la Cour desComptes, du Conseil d'Etat,de la Cour d'Appel, plu‐sieurs collaborateurs duprésident de la Répu‐blique, etc.Cela a été une nouvelle oc‐casion saisie par le prési‐dent Ali Bongo Ondimbapour réaf"irmer, à l'ouver‐ture des ses assises, sa vi‐sion du rôle fondamentalde la justice dans un Etatde droit. Il a entre autresrappelé qu'au Gabon, nulne saurait prétendre êtreau‐dessus de la loi, ni être

arbitrairement inquiétédans la jouissance paisiblede ses droits légitimes etlégaux. Tout comme, il afustigé les comportementsde certains acteurs (magis‐trats et gref"iers) qui sesont illustrés négativementà un moment ou à un autredans l'exercice de leursfonctions.Parmi les intervenants, il ya également l'Inspecteurgénéral des Services judi‐ciaires, Mme Jacqueline Li‐bizangomo. Cette dernièrea essentiellement donnélecture du rapport moralfaisant état du fonctionne‐ment des juridictions, desconditions de travail desacteurs, etc.

Par ailleurs, en plus del'examen des autres pointsinscrits à l'ordre du jour, leConseil a procédé à plu‐sieurs intégrations, promo‐tions, avancements,nominations, affectations,mutations...Soulignons que que ces as‐sises interviennent au mo‐ment où le gouvernementvient de lancer plusieursréformes dans ce secteur.On rappelle qu'au cours desa récente réunion, leConseil des ministres avaitadopté plusieurs projetsd'ordonnances et de dé‐crets relatifs à la Justicedans notre pays.Le communiqué "inal ayantsanctionné ce rendez‐vous

de l'Exécutif avait men‐tionné que "l'organisation
nouvelle de la Justice
abroge la loi 7/94 pour : un
arrimage aux nouvelles dis-
positions de la Constitution
révisée en 2011 ; une conso-
lidation de l'attractivité de
l'environnement des af-
faires par le renforcement
de la gouvernance !inan-
cière et économique public
et privée grâce à la création
d'un tribunal spécial et
d'une Cour d'Appel spéciale
chargée de la répression de
la délinquance !inancière et
économique, ainsi que des
grands tra!ics, des nouvelles
formes de criminalité et des
crimes de sang aggravés
des prélèvements d'organes

et autres mutilations de vic-
times ou tout autre acte de
barbarie moyenâgeuse ;
d'un tribunal de commerce
pour une meilleure ef!ica-
cité de l'offre de service pu-
blic de la justice à l'occasion
des litiges entre opérateurs
économiques, grâce à une
coexistence entre magis-
trats professionnels et ma-
gistrats consulaires ; d'un
tribunal du Travail où les
conseillers prud'homaux re-
présentant des travailleurs
et ceux représentant les em-
ployeurs vont participer,
auprès des juges profession-
nels, au règlement des li-
tiges individuels du travail
présentés en justice."C'est dire.

A l'heure des réformes
Réunion du Conseil supérieur de la magistrature hier

O'. N.
Libreville/Gabon

Les travaux étaient présidés par le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba.
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Une phase des travaux.

Ph
ot

o 
: G

ild
a

s 
Ro

m
Èo

 M
O

U
N

IE
M

O
U

Une vue des présidents des cours et autres juridictions.
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Les ministres Séraphin Moundounga (Justice) et Christian Magnagna (Budget) ont pris part aux assises.
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